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Arrêté du 20 janvier 1995 portant approbation d'une modification au règlement intérieur

de la chambre des notaires de la Haute-Vienne 731

Arrêté du 20 janvier 1995 portant approbation d'une modification au règlement Intérieur de la

chambre des notaires de la Marne 731

Arrêté du 26 janvier 1995 portant approbation d'une modification au règlement Intérieur de la

chambre des notaires de la Charente 731

Arrêté du 26 janvier 1995 portant approbation d'une modification au règlement intérieur de la

chambre des notaires de la Sarthe 731

Arrêté du 11 juillet 1996 portant approbation de modifications aux règlements intérieurs du conseil

régional des notaires de la Cour d'appel d'Aix-ervProvence et de la chambre des notaires de la

Sarthe 732

Arrêté du 10 octobre 1996 portant approbation d'une modification au règlement intérieur de la

chambre des notaires de la Marne 732

Arrêté du 20 juin 1997 portant approbation d'une modification au règlement intérieur

de la chambre des notaires des Alpes-de-Haute-Provence 732

Arrêté du 12 mars 1999 portant approbation d'une modification au règlement intérieur

de la chambre des notaires

de la Haute-Garonne 732

Arrêté du 5 avril 2001 portant approbation d'une modification au règlement intérieur

de la chambre des notaires de Maine-et-Loire 732

Arrêté du 10 mai 2001 portant approbation d'une modification au règlement intérieur de la chambre

interdépartementale des notaires de Paris, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne 733

Arrêté du 14 juin 2001 portant approbation d'une modification au règlement intérieur

de la chambre départementale des notaires des Hauts-de-Seine 733
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734
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734
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du Var
734

Arrêté du 22 juillet 2002 portant approbation d'une modification au règlement intérieur de la

chambre interdépartementale des notaires de Paris, de la Seine-Saint Denis et du Val-de-Marne .
735

Arrêté du 14 août 2002 portant approbation d'une modification du règlement intérieur de la

chambre des notaires de la Sarthe 725

Arrêté du 24 septembre 2002 portant approbation d'une modification au règlement intérieur

de la chambre départementale des notaires des Hauts-de-Seine 735

Arrêté du 6 février 2003 portant approbation d'une modification au règlement intérieur

de la chambre des notaires des Alpes-Maritimes 735

Réponse du 17 février 2003 relative à l'organisation et la réglementation des assemblées

générales départementales 735

Décret n° 2003-323 du 3 avril 2003 relatif à l'organisation professionnelle des notaires dans le

ressort de la cour d'appel de Bourges - art. 1er à 11 736

Décret n° 2003-1053 du 30 octobre 2003 relatif à l'organisation professionnelle des notaires dans

le ressort de la cour d'appel de Pau - art. 1er à 11 737

Décret n° 2004-466 du 28 mai 2004 relatif à l'organisation professionnelle des notaires dans

le ressort de la cour d'appel de Reims - art. l8r à 11 738

Décret n° 2005-398 du 29 avril 2005 relatif à l'organisation professionnelle des notaires dans

le ressort de la cour d'appel d'Agen - art. 1er à 11 739

Arrêté du 22 décembre 2005 portant approbation du règlement intérieur de la chambre

interdépartementale des notaires du ressort de la cour d'appel de Reims 740

Décret n° 2006-323 du 14 mars 2006 relatif à l'organisation professionnelle des notaires dans

le ressort de la cour d'appel de Chambéry - art. 1er à 11 740

Arrêté du 14 mars 2006 portant approbation du règlement intérieur de la chambre interdépar¬
tementale des notaires du ressort de la cour d'appel d'Agen 741

Arrêté du 5 mai 2006 portant approbation de modifications au règlement intérieur du conseil

interrégional des notaires des cours d'appel de Colmar et de Metz 741

Décret n° 2006-1424 du 22 novembre 2006 relatif à l'organisation professionnelle des notaires

dans le ressort de la cour d'appel d'Angers - art. 1er à 11 741

Arrêté du 27 juillet 2007 portant approbation du règlement intérieur de la chambre

interdépartementale des notaires du ressort de la cour d'appel d'Angers 742

Arrêté du 24 août 2007 portant approbation d'une modification au règlement intérieur du conseil

régional des notaires de la cour d'appel d'Orléans 743

Décret n° 2007-1312 du 5 septembre 2007 relatif à l'organisation professionnelle des notaires

dans le ressort de la cour d'appel de Toulouse - art. 1er à 11 743

Arrêté du 27 septembre 2007 portant approbation d'une modification au règlement intérieur

de la chambre des notaires d'Indre-et-Loire 744

Arrêté du 8 avril 2008 portant approbation du règlement intérieur de la chambre interdéparte¬
mentale des notaires du ressort de la cour d'appel de Toulouse 744

Arrêté du 8 avnl 2008 portant approbation de la modification du règlement intérieur de la chambre

interdépartementale des notaires du ressort de la cour d'appel d'Angers 744

Arrêté du 9 juillet 2008 portant approbation du règlement intérieur de la chambre interdéparte¬
mentale des notaires du ressort de la cour d'appel de Versailles 744

Arrêté du 9 mars 2010 portant approbation d'une modification au règlement de la chambre

départementale des notaires de Meurthe-et-Moselle 745
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régional des notaires de la cour d'appel de Lyon 746

Arrêté du 31 mai 2012 portant approbation de la modification du règlement intérieur Conseil

régional des notaires de la cour d'appel d'Aix-en-Provence 747

Arrêté du 31 mai 2012 portant approbation de la modification du règlement intérieur de la chambre
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interdépartementale des notaires des Hautes-Pyrénées, des Landes et des Pyrénées-Atlantiques .
747

Arrêté du 20 mars 2013 portant approbation de la modification du règlement intérieur

de la chambre départementale des notaires de la Côte-d'Or 747

Arrêté du 2 décembre 2013 portant approbation du règlement intérieur du conseil régional des

notaires du ressort de la cour d'appel de Rouen 747

Arrêté du 17 février 2014 portant approbation du règlement intérieur du conseil régional des

notaires de Nord - Pas-de-Calais et des chambres des notaires du Nord et du Pas-de-Calais ..
748

Décret n° 2014-1562 du 22 décembre 2014 relatif à l'organisation professionnelle des notaires

dans le ressort de la cour d'appel de Besançon - art. 1er à 11 748

Arrêté du 6 janvier 2015 portant approbation de la modification du règlement intérieur de la

chambre des notaires du Nord 749

Arrêté du 6 janvier 2015 portant approbation de la modification du règlement intérieur de la

chambre interdépartementale des notaires du Gers, du Lot et de Lot-et-Garonne 749

Arrêté du 6 janvier 2015 portant approbation du règlement intérieur de la chambre interdépar¬
tementale des notaires de Basse-Normandie 749

Arrêté du 13 avril 2015 portant approbation du règlement intérieur de la chambre départementale
des notaires de Saône-et-Loire 749

Arrêté du 23 février 2016 portant approbation du règlement intérieur de la chambre départementale
des notaires des Vosges 750

Décret n° 2016-676 du 25 mai 2016 relatif à la création d'une chambre interdépartementale des

notaires de la Vienne et des Deux-Sèvres - art. 1" à 12 750

SECTION III-Guide du conseil régional 751

Guide du conseil régional du 7 juillet 2009 751

TITRE III - ORGANISMES NON STATUTAIRES 763

Réponse du 19 février 1929 relative à l'impossibilité pour les notaires de se constituer en

syndicat 763

Avis du 15 mars 1949 du Conseil d'État sur la constitution de syndicats professionnels de notaires,

avoués, huissiers et commissaires-priseurs 763

Réponse du 19 mai 1949 relative aux syndicats d'officiers publics 763

Règlement du 1er janvier 2001 de l'Assemblée de liaison des notaires de France - art. 1 à 14 . 764

Assemblée de liaison des notaires de France 767

Décret n° 2003-15 du 3 janvier 2003 portant création de la Commission nationale de concertation

des professions libérales 785

Décret n° 2011-200 du 21 février 2011 portant création de la Commission nationale des

professions libérales - art. 1er à 15 785
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°

850
Arrêté du 7 mai 2010 fixant les modalités des contrôles devant être effectués lors des inspections
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Réponse du 29 janvier 1977 relative à la publicité des actes notariés 877
Arrêté du 29 juin 1990 relatif à la publicité des prix pratiqués par des professionnels intervenant
dans les transactions immobilières - art. 1er à 5 878
Internet

878

SIXIÈME PARTIE - GARANTIE COLLECTIVE 879
Décret n° 55-604 du 20 mat 1955 relatif aux offices publics et ministériels et certains auxiliaires
de justice - art. 11 à 17 881
- art. 20 à 30

881
~ art- 34

882
Décret n° 56-220 du 29 février 1956 portant règlement d'administration publique pour l'application
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882
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888
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Arrêté du 23 janvier 2003 fixant le taux de la cotisation due par les notaires au titre de la garantie
collective pour l'année 2003 - art. 1" et 2 892

Arrêté du 27 janvier 2004 fixant le taux de la cotisation due par les notaires au titre de la garantie
collective pour l'année 2004 - art. 1H et 2 892
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collective pour l'année 2011 - art. 1er et 2 894
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au titre de la garantie collective - art. 1" et 2 895
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au titre de la garantie collective - art. 1er et 2 895
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au titre de la garantie collective - art. 1" et 2 895

SEPTIÈME PARTIE - COMPTABILITÉ, DÉTENTION DE FONDS ET FISCALITÉ 897

TITRE I - COMPTABILITÉ ET DÉTENTION DE FONDS 899

Code civil - art. 2224 899

Code monétaire et financier - art. L. 112-6 et L. 112-6-1 899

- art. D. 112-3 900

- art. R. 112-5 900

Décret du 2 février 1890 relatif au dépôt et au retrait des sommes versées par les notaires à

la Caisse des dépôts et consignations - art. 13 900

Arrêté du 16 juillet 1892 du directeur général de la Caisse des dépôts et consignations, qui fixe

l'intérêt bonifié aux comptes de dépôts des notaires - art. 1er et 2 900

Circulaire du 21 janvier 1929 relative aux disponibilités courantes des notaires, à la réception
des versements, aux paiements et à l'utilisation des chèques 900

Circulaire du 13 mars 1931 relative aux conditions de remboursement des dépôts d'un office de

notaire vacant 903

Décret n° 45-0117 du 19 décembre 1945 portant règlement d'administration publique pour

l'application du statut du notanat - art. 15 à 23 904

Arrêté du 13 décembre 1955 fixant les modèles des carnets de reçus des notaires - art. V et 2 .
906

Arrêté du 30 mars 1968 fixant la somme que les notaires peuvent conserver en espèces dans
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Lettre du 19 mars 1969 relative aux inspectons de comptabilité de notaires, au 2' degré .... 907
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Question du 28 mars 1970 relative au recouvrement des frais dus au notaire 907

Arrêté du 25 août 1972 fixant la liste des établissements habilités à recevoir les fonds confiés

aux notaires depuis moins de trois mois - art. 1er et 2 907

Lettre du 16 janvier 1973 relative aux dépôts de fonds des notaires 908

Lettre du 30 janvier 1973 relative à la taxation des actes réalisés au profit des collectivités et
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Arrêté du 30 décembre 1997 relatif au taux d'intérêt des sommes versées par les notaires sur

leur compte ouvert à la Caisse des dépôts et consignations - art. 1er et 2 911
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Caisse des dépôts et consignations - art. 1er à 12 913
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61 du décret n° 2009-1193 du 7 octobre 2009 relatif au livre foncier et à son informatisation
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 916

Arrêté du 23 août 2010 portant modification de l'arrêté du 27 janvier 2006 relatif à l'attestation
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offices notariaux 922
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régime d'assurance vieillesse complémentaire commun aux artistes graphiques et plastiques et
aux professeurs de musique, musiciens, auteurs et compositeurs et modifiant le décret n° 49-579
du 22 avril 1949 modifié relatif au régime d'assurance vieillesse complémentaire des médecins
- art. 1er 1192
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Décret n° 2010-1253 du 21 octobre 2010 fixant pour l'année 2010 les cotisations aux régimes
d'assurance vieillesse complémentaire des professions libérales et au régime d'assurance

vieillesse complémentaire instauré par le décret n° 62-420 du 11 avril 1962 modifié relatif au

régime d'assurance vieillesse complémentaire commun aux artistes graphiques et plastiques et

aux professeurs de musique, musiciens, auteurs et compositeurs et modifiant le décret n° 49-579

du 22 avril 1949 modifié relatif au régime d'assurance vieillesse complémentaire des médecins

- art. 1er 1193

Décret n° 2010-1569 du 15 décembre 2010 fixant les cotisations des régimes d'assurance

invalidité-décès des professions libérales pour l'année 2010 - art. 1er 1193

Décret n° 2011-674 du 15 juin 2011 fixant pour l'année 2011 les cotisations aux régimes
d'assurance vieillesse complémentaires des professions libérales et des artistes auteurs et

portant diverses adaptations réglementaires aux régimes d'assurance vieillesse complémentaires
obligatoires des professions libérales - art. 1er 1193

Décret n° 2011-1956 du 23 décembre 2011 fixant les cotisations des régimes d'assurance

invalidité-décès des professions libérales pour l'année 2011 - art. 1er 1193

Décret n° 2012-478 du 12 avril 2012 fixant pour l'année 2012 les cotisations aux régimes
d'assurance vieillesse complémentaire des professions libérales ainsi qu'aux régimes d'assurance

invalidité-décès des professions libérales - art. lw et 2 1193

Décret n° 2012-1522 du 28 décembre 2012 modifiant le décret n° 79-262 du 21 mars 1979

relatif au régime d'assurance vieillesse complémentaire des architectes, agréés en architecture,

ingénieurs, techniciens, géomètres, experts et conseils et le décret n° 79-265 du 27 mars 1979

relatif au régime d'assurance vieillesse complémentaire des officiers ministériels, officiers publics
et des compagnies judiciaires - art. 2 et 3 1194

Décret n° 2013-1081 du 29 novembre 2013 fixant pour l'année 2013 les cotisations aux régimes
d'assurance vieillesse complémentaire des professions libérales et des artistes et auteurs

relevant de l'article L. 382-1 du Code de la sécurité sociale et les cotisations aux régimes
d'assurance invalidité-décès des professions libérales - art. 1er et 2 1194

Décret n° 2013-1157 du 13 décembre 2013 relatif au régime d'assurance vieillesse

complémentaire des notaires - art. 1er à 3 1194

Arrêté du 7 octobre 2014 portant approbation des modifications apportées aux statuts de la

section professionnelle des officiers ministériels, des officiers publics et des compagnies
judiciaires - art. 1er 1195

Décret n° 2014-1639 du 26 décembre 2014 fixant pour l'année 2014 les cotisations aux régimes
d'assurance vieillesse complémentaire des professions libérales et des artistes et auteurs

relevant de l'article L. 382-1 du Code de la sécurité sociale et les cotisations aux régimes
d'assurance invalidité-décès des professions libérales - art. 1er et 2 1195

Décret n° 2015-1802 du 29 décembre 2015 fixant pour les années 2015 et 2016 les cotisations

aux régimes d'assurance vieillesse complémentaire des professions libérales et des artistes et

auteurs et les cotisations aux régimes d'assurance invalidité-décès des professions libérales

- art. 1er et 2 1195

Décret n° 2015-1875 du 30 décembre 2015 relatif aux cotisations applicables aux régimes
d'assurance vieillesse complémentaire et invalidité décès des officiers ministériels, officiers

publics et des compagnies judiciaires - art. Ie' 1196

- art. 3 1196

Arrêté du 30 décembre 2015 portant approbation des modifications apportées aux statuts de la

section professionnelle des officiers ministériels, des officiers publics et des compagnies

judiciaires - art. 1er 1196

TITRE II-LES SALARIÉS DU NOTARIAT 1199

Loi du 12 juillet 1937 instituant une caisse de retraite et d'assistance des clercs de notaires

- art. 1er à 7 1199

Arrêté du 18 septembre 1974, étendant le régime des assurances sociales aux étudiants des

écoles de notariat - art. 1er à 3 1200

Réponse du 16 décembre 1974 relative à la validation des années de cléricature, antérieures

à 1939 1201
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Arrêté du 29 juin 1982 fixant la liste des organismes professionnels assimilés pour l'application

de la loi du 12 juillet 1937 modifiée instituant une caisse de retraite et de prévoyance des clercs

et employés de notaires - art. 1er et 2 1201

Loi n° 83-25 du 19 janvier 1983 portant diverses mesures relatives à la sécurité sociale - art. 2 .
1202

Arrêté du 8 décembre 1987 portant approbation des modifications apportées aux statuts des

régimes d'assurance vieillesse complémentaire des sections professionnelles des notaires et des

vétérinaires et du régime d'assurance invalidité-décès de la section professionnelle des

sages-femmes 1202

Décret n° 90-1215 du 20 décembre 1990 portant application de la loi du 12 juillet 1937 instituant

une caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés de notaires et modifiant certaines

dispositions relatives à cette caisse - art. 1er à 72 1202

Décret n° 2012-502 du 16 avril 2012 relatif aux modalités d'attribution des indemnités journalières
dues au titre de l'assurance maladie dans le régime des clercs et employés de notaires - art. 1er

et 2 1212

Décret n° 90-1215 du 20 décembre 1990 portant application de la loi du 12 juillet 1937 instituant

une caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés de notaires et modifiant certaines

dispositions relatives à cette caisse - art. 73 à 84-1 1212

Décret n° 2011-1112 du 16 septembre 2011 relatif au régime spécial de retraite des clercs et

employés de notaires - art. 11 1217

Décret n° 2015-14 du 8 janvier 2015 relatif aux versements pour la retraite au titre de certaines

périodes d'études supérieures, de périodes d'activité exercées en tant qu'assistant maternel et

de période d'apprentissage - art. 4 1217

Décret n° 90-1215 du 20 décembre 1990 portant application de la loi du 12 juillet 1937 instituant

une caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés de notaires et modifiant certaines

dispositions relatives à cette caisse - art. 85 à 98 1217

Code de la sécurité sociale - art. L. 161-22-2 1222
- art. R. 161-19-1 1222

Décret n° 90-1215 du 20 décembre 1990 portant application de la loi du 12 juillet 1937 instituant

une caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés de notaires et modifiant certaines

dispositions relatives à cette caisse - art. 99 à 146 1222

Arrêté du 27 février 1991 portant approbation du règlement intérieur de la Caisse de retraite et
de prévoyance des clercs et employés de notaires 1226

Décret n° 91-613 du 28 juin 1991 fixant les taux des cotisations de divers régimes spéciaux de
sécurité sociale - art. 4 1226

Réponse du 17 août 1992 relative à la coordination des régimes de retraite des clercs et employés
de notaires !227

Réponse du 7 octobre 1993 relative à l'âge de la retraite des clercs et employés de notaires .
1227

Réponse du 28 mai 1998 relative au financement pour 1998, de la caisse de retraite et de
prévoyance des clercs et employés de notaires 1228

Réponse du 14 juin 1999 relative au statut du conjoint collaborateur du professionnel libéral. 1228

Réponse du 25 juin 2001 relative aux conditions de réversion à un époux survivant de la pension
de retraitée de clerc de notaire 1229
Décret n° 2001-994 du 31 octobre 2001 fixant la majoration de l'allégement prévu à
I article L. 241-13-1 du Code de la sécurité sociale dans la zone franche de Corse dans certains
régimes spéciaux de sécurité sociale - art. 1er à 3 1229
Réponse du 11 décembre 2003 relative aux pensions de réversion de conjoints masculins de
clercs ou employées de notaire ^30
Réponse du 15 décembre 2003 relative à certaines déficiences au niveau des pensions de
réversion M

1230
Réponse du 18 mai 2004 relative aux régimes de retraite spécifique des clercs et employés de
notaires relative à la retraite anticipée des salariés totalisant quarante annuités avant l'âge de
soixante 3ns

1231
Réponse du 28 septembre 2004 relative aux règles actuelles'
cas d activités simultanées

123i
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Réponse du 12 octobre 2004 relative à l'âge de la retraite des clercs et employés de notaires . 1232

Décret n° 2006-511 du 4 mai 2006 modifiant le décret n° 90-1215 du 20 décembre 1990 portant

application de la loi du 12 juillet 1937 instituant une caisse de retraite et de prévoyance des clercs

et employés de notaires - art. 1er 1232

Décret n° 2008-820 du 23 août 2008 relatif au régime spécial de retraite et de prévoyance des

clercs et employés de notaires - art. 1er à 4 1232

Question du 2 décembre 2008 relative aux conséquences de la réforme de 2008 des régimes
spéciaux de retraite des clercs et employés de notaires 1233

Arrêté du 23 janvier 2009 portant régularisation pour 2008 de la répartition des ressources de

la caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés de notaires et fixant pour 2009

la répartition des ressources de la caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés
de notaires - art. 1er à 4 1233

Décret n° 2009-1742 du 30 décembre 2009 relatif aux taux des cotisations de la caisse de retraite

et de prévoyance des clercs et employés de notaires - art. 1er 1234

Arrêté du 28 janvier 2010 portant régularisation pour 2009 de la répartition des ressources de

la caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés de notaires et fixant pour 2010

la répartition des ressources de la caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés
de notaires - art. 1er à 5 1234

Arrêté du 1er février 2011 portant régularisation pour 2010 de la répartition des ressources de

la caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés de notaires et fixant pour 2011

la répartition des ressources de la caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés
de notaires - art. 1er à 5 1235

Décret n° 2011-228 du 1er mars 2011 relatif à la cotisation sur les avantages de retraite servis

par la caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés de notaires - art. 1er 1235

Décret n° 2011-399 du 14 avril 2011 relatif aux taux des cotisations de la caisse de retraite et

de prévoyance des clercs et employés de notaires - art. 1er 1235

Décret n° 2011-1112 du 16 septembre 2011 relatif au régime spécial de retraite des clercs et

employés de notaires - art. 1er à 11 1235

- art. 13 1236

Communiqué du CRPCEN du 22 septembre 2011 1236

Arrêté du 27 janvier 2012 portant régularisation pour 2011 de la répartition des ressources de

la caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés de notaires et fixant pour 2012

la répartition prévisionnelle de ces ressources - art. 1er à 5 1240

Arrêté du 8 octobre 2012 portant approbation du règlement intérieur de la caisse de retraite et

de prévoyance des clercs et employés de notaire - art. 1er et 2 1241

Règlement intérieur du 19 juin 2012 de la Caisse de Retraite et de Prévoyance des Clercs et

Employés de Notaires - art. 1 à 44 1241

Décret n° 2012-1524 du 28 décembre 2012 relatif aux modalités de calcul de la réduction générale
de cotisations patronales de sécurité sociale applicables à certains régimes spéciaux - art. 1er

et 2 1254

Code de la sécurité sociale - art. D. 711-2 1254

- art. D. 711-7 1254

- art. D. 711-9 1254

Arrêté du 5 mars 2013 portant régularisation pour 2012 de la répartition des ressources de la

caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés de notaires et fixant pour 2013 la

répartition prévisionnelle de ces ressources - art. 1er à 5 1255

Arrêté du 24 mars 2014 portant régularisation pour 2013 de la répartition des ressources de la

caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés de notaires et fixant pour 2014 la

répartition prévisionnelle de ces ressources - art. 1er à 5 1255

Décret n° 2014-146 du 18 février 2014 modifiant le décret n° 90-1215 du 20 décembre 1990

portant application de la loi du 12 juillet 1937 instituant une caisse de retraite et de prévoyance
des clercs et employés de notaires et modifiant certaines dispositions relatives à cette caisse

- art. 1er à 3 1256
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Décret n° 2014-662 du 23 juin 2014 modifiant le décret n° 90-1215 du 20 décembre 1990 modifié

portant application de la loi du 12 juillet 1937 instituant une caisse de retraite et de prévoyance
des clercs et employés de notaires et modifiant certaines dispositions relatives à cette caisse

- art. 1er à 6 1256

Décret n° 2014-1702 du 30 décembre 2014 relatif aux droits à retraite des personnes handicapées
et de leurs aidants familiaux - art. 9 1256

Arrêté du 15 avril 2015 portant régularisation pour 2014 de la répartition des ressources de la

caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés de notaires et fixant pour 2015 la

répartition prévisionnelle de ces ressources - art. 1er à 5 1256

Décret n° 2016-117 du 5 février 2016 relatif au reversement des cotisations d'assurance vieillesse

aux assurés qui justifient d'une faible durée d'assurance - art. 2 1257

Arrêté du 12 mai 2016 portant régularisation pour 2015 de la répartition des ressources de la

caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés de notaires - art. 1er à 3 1257

Décret n° 2016-817 du 20 juin 2016 modifiant le décret n° 90-1215 du 20 décembre 1990 portant
application de la loi du 12 juillet 1937 instituant une caisse de retraite et de prévoyance des clercs

et employés de notaires - art. 1er à 6 1257
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